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Pre ambule  

Le Commissariat ge ne ral a  l’investissement (CGI devenu SGPI) a mene  depuis septembre 2012 et 
a  la demande du Premier ministre une re flexion sur les projets d'investissement public et leur 
e valuation.  

Entre temps, l’article 17 de la loi de programmation des finances publiques du 31 de cembre 
20121 est venu instaurer l’obligation d’e valuation socio-e conomique des projets 
d’investissements (sans seuil), et sa contre-expertise inde pendante et pre alable au-dela  d’un 
certain niveau de financement public. Son de cret d’application, le de cret 2013-1211 relatif a  la 
proce dure d’e valuation des investissements publics, pre cise en particulier le cahier des charges 
du dossier d’e valuation socio-e conomique a  constituer, le seuil au-dela  duquel la contre-
expertise est obligatoire, et les modalite s de son organisation.  

C’est en respectant toutes les re gles pre vues dans ce de cret d’application (compe tences, 
de claration d’inte re t, de lais) que le Secre tariat ge ne ral pour l’investissement (SGPI) a fait 
re aliser cette contre-expertise inde pendante d’un projet hospitalier.  

Ce rapport a e te  e tabli a  partir des documents fournis par SOLIDEO et par les re ponses 
apporte es aux questions des experts lors des diffe rentes rencontres. Il ne saurait e tre reproche  a  
ce rapport de ne pas tenir compte d’e le ments qui n’auraient pas e te  communique s a  ses auteurs.  

Il convient de noter par ailleurs que ce rapport a e te  e tabli a  la suite de celui fait par les me mes 
contre-experts sur la ZAC du Village Olympique. Le projet de la ZAC du Cluster des Me dias, me me 
s’il pre sente des diffe rences notables, qui seront explicite es plus loin, avec celui de la ZAC du 
Village Olympique, est fondamentalement de me me nature, a  savoir un projet d’ame nagement 
urbain, en outre porte  par le me me maitre d’ouvrage, SOLIDEO. Les auteurs de l’e valuation et les 
contre-experts, ont pu be ne ficier d’un peu plus de temps et du retour d’expe rience des re flexions 
mene es sur la ZAC du Village Olympique. Ne anmoins les uns et les autres se sont bien 
e videmment heurte s a  la me me absence de travaux acade miques aboutis fournissant un cadre de 
re fe rence, absence qui tient notamment a  la complexite  du sujet, lie e a  la diversite  et la 
multiplicite  des impacts d’une ope ration d’ame nagement urbain, a  leur caracte re syste mique, et 
a  leur impre visibilite .  

Comme pour la contre-expertise de la ZAC du Village Olympique, les auteurs en appellent donc a  
l’indulgence du lecteur et ne peuvent que re ite rer leur souhait voir se de velopper dans les 
anne es a  venir, des travaux scientifiques permettant de ve ritablement fonder un corpus 
me thodologique solide. 

 

                                                             

1 La loi n°2012-1558 du 31 décembre 2012 de programmation des finances publiques pour les années 
2012 à 2017 dispose dans son article 17 que :  
« Les projets d'investissements civils financés par l'État, ses établissements publics, les établissements 
publics de santé ou les structures de coopération sanitaire font l'objet d'une évaluation socio-économique 
préalable. Lorsque le montant total du projet et la part de financement apportée par ces personnes 
excèdent des seuils fixés par décret, cette évaluation est soumise à une contre-expertise indépendante 
préalable.  
Le Gouvernement transmet au Parlement les évaluations et les contre-expertises mentionnées au premier 
alinéa. Les conditions d'application du présent article sont prévues par décret. »  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028379985
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028379985
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026871050
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026871050
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1. Contexte ge ne ral et enjeux  

1.1. Les Jeux Olympiques et Paralympiques 

Le 13 septembre 2017, le Comite  International Olympique (CIO) a de signe  Paris comme ville 
ho te des Jeux de 2024. 

Conforme ment au dossier de candidature, ces Jeux se de rouleront sur des sites concentre s sur 
deux po les, Paris Centre et le Sud de la Seine-Saint-Denis, comple te s par quelques installations 
ailleurs dans le Grand Paris, a  Marseille (e preuves de voile) et sur des stades de football en 
re gion. Une des caracte ristiques fortes de ces jeux tient au fait que 95 % des sites sportifs sont 
de ja  existants ou temporaires. Un seul site de compe tition pe renne sera construit pour les Jeux : 
le centre aquatique olympique, situe  a  proximite  du Stade de France.  

Aux installations sportives destine es aux compe titions et aux entrainements, se rajoutent : 

- d’une part le Village Olympique et Paralympique, destine  a  accueillir les athle tes et leurs 
accompagnants pendant la dure e des jeux,  

- et d’autre part un centre de travail et d’he bergement des repre sentants des me dias (le 
cluster des me dias), sur le site du Bourget / Dugny, qui est au cœur du projet objet de 
l’e valuation socio-e conomique faite par SOLIDEO et dont la pre sent rapport constitue la 
contre-expertise. 

Pour mener a  bien l’organisation des Jeux, deux structures ont e te  cre e es : 

- Le Comité d’Organisation des Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris 2024 
(COJO). Constitue  sous forme d’une association de la loi de 1901, le COJO a en charge 
l’organisation des Jeux en lien avec le CIO et les fe de rations sportives. A cette fin il 
ame nagera les sites de façon provisoire, les ge rera et proce dera a  leur remise en e tat 
apre s la tenue des Jeux.  

- La société de livraison des ouvrages olympiques (SOLIDEO), établissement public 
de l’Etat, a pour mission de veiller a  la livraison des ouvrages pérennes ne cessaires a  la 
tenue des Jeux et a  leur reconversion. A cette fin elle assure un triple ro le :  

 elle rassemble et attribue les financements publics ne cessaires a  la re alisation 
(ou a  la re habilitation et restructuration) des e quipements et ouvrages pe rennes ; 

 sachant que la re alisation de ces e quipements est assure e par 28 maitres 
d’ouvrage diffe rents, elle veille au respect des programmes, des plannings et des 
cou ts, et dispose d’un pouvoir de substitution en cas de de faillance d’un maitre 
d’ouvrage ; 

 enfin, elle re alise en propre, en qualite  d’ame nageur, la re alisation du Village 
Olympique et du cluster des me dias. Pour cette dernie re mission elle dispose des 
me mes pre rogatives que celles, re gies par le code de l’urbanisme, des 
e tablissements publics d’ame nagement de l’Etat. 

Par ailleurs, une de le gation interministe rielle aux Jeux Olympiques est charge e de garantir la 
cohe rence et l’homoge ne ite  de l’action de l’Etat en faveur des Jeux et d’assurer la liaison entre 
l’ensemble des partenaires. 

Le cou t pre visionnel des Jeux se de compose de la façon suivante (valeurs d’octobre 2016 telles 
que rappele es dans le rapport d’e valuation socio-e conomique de SOLIDEO) : 

- coût de l’organisation de l’événement sportif (dépenses du COJO) : 3,8 milliards 
d’euros, pour lesquels il est pre vu une contribution publique de 100 millions d’euros, le 
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reste devant e tre couvert par des sources diverses (subvention du CIO, sponsoring, 
recettes de billetterie) ;  

- coût des ouvrages pérennes estimé à 1,6 milliards d’euros. La re partition de ce cou t 
entre les diffe rentes ope rations, et donc les diffe rents maî tres d’ouvrage, a fait l’objet 
d’un protocole d’accord en date du 14 juin 2018, entre l’Etat et les collectivite s 
concerne es, auquel est jointe une maquette financie re faisant apparaitre un besoin en 
fonds publics de 1,374 milliards d’euros.  

1.2. La ZAC du Cluster des Médias 

Les objectifs poursuivis 

La tenue des Jeux Olympiques ne cessite la re alisation d’un Centre des Me dias, ensemble de 
plateaux techniques a  usage des me dias audiovisuels, fonctionnant 24 heures sur 24, et destine  a  
accueillir de l’ordre de 20 000 personnes, journalistes et techniciens. 

De par sa position ge ographique proche de l’ae roport du Bourget et du po le sportif de Saint 
Denis (Stade de France et future piscine Olympique), de ses capacite s d’accueil et de l’expe rience 
des grands e ve nements acquise par son exploitant (Salon international de l’ae ronautique et de 
l’espace, COP 21, etc.), le parc des expositions du Bourget s’est impose  comme lieu d’accueil du 
Centre des Me dias. Cet accueil ne cessite toutefois de reconstruire le hall 3 du parc, notamment 
pour re pondre a  des exigences de hauteur sous plafond. Cet investissement de 50 M€ a  la charge 
du proprie taire du parc be ne ficie d’un concours de 17 M€ de fonds publics. 

Bien que cela n’ait pas e te  impose  par le cahier des charges du CIO, il semble que la constitution 
d’un « cluster » des me dias associant le centre des me dias et un po le de die  a  l’he bergement 
d’une part importante des personnes appele es a  y travailler, ait constitue  un atout important 
pour promouvoir la candidature française. 

Par ailleurs, les collectivite s locales concerne es (De partement de la Seine Saint Denis, villes de 
Dugny, de la Courneuve et du Bourget et plus re cemment Territoire Paris Terre d’Envol) avaient 
mene  de longue date des re flexions visant a  mieux organiser et de velopper le territoire situe  
entre Dugny et le Bourget. Il s’agissait notamment de tirer parti de l’arrive e du tramway T11 et 
de sa gare de Dugny, de la proximite  du Parc du Parc Georges Valbon, et d’importantes 
disponibilite s foncie res publiques, ceci dans la dynamique plus large ouverte par la re alisation 
de la gare du Bourget du Me tro du Grand Paris (lignes 16 et 17 en connexion avec le RER B). 

La cre ation de la ZAC du Cluster des Me dias conjugue deux objectifs. Le premier et le principal 
tient a  la mise en œuvre, avec une ambition urbaine et environnementale renforce e, d’un projet 
d’ame nagement s’inscrivant dans une politique locale de de veloppement et la volonte  de relier 
dans un ensemble cohe rent des espaces aujourd’hui morcele s ; le second que l’on peut 
conside rer comme secondaire, mais qui est ne anmoins de terminant en termes ope rationnels, 
notamment de de lais de re alisation, est la constitution du volet he bergement du « cluster » des 
me dias en vue des Jeux Olympiques.  

Lorsqu’il s’est agi de choisir le site d’implantation du Village Olympique, de die  a  l’he bergement 
des athle tes, une des options envisage es a e te  de le coupler avec le Cluster des Me dias, sur le site 
de Dugny / Le Bourget. L’e valuation socio-e conomique re alise e par SOLIDEO rapporte qu’apre s 
une e tude comparative, l’Association Ambition Olympique et Paralympique Paris 2024, qui a 
porte  la candidature de Paris, a e carte  cette option, au motif que le site choisi pour le Village, a  
savoir Saint Denis Pleyel, pre sentait une meilleure accessibilite  par rapport aux sites de 
compe tition, mais aussi pour e viter qu’a  l’issue des Jeux, soit mise en vente une quantite  de 
logements nettement supe rieure a  ce que le marche  de Dugny aurait e te  susceptible d’absorber.  
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Les différentes phases du projet 

- La phase héritage 

Ope ration d’urbanisme envisage e de longue date, la ZAC du Cluster des me dias, est acce le re e et 
rendue plus ambitieuse par l’opportunite  offerte par les Jeux. 

Ses deux objectifs principaux sont d’une part d’e tablir une continuite  urbaine, s’appuyant sur la 
re alisation de liaisons « douces » entre Le Bourget, Dugny et le parc Georges Valbon, et d’autre 
part de cre er un nouveau quartier a  Dugny, permettant a  la fois de diversifier l’offre de 
logements de cette commune (aujourd’hui constitue e a  plus de 70 % de logements locatifs 
sociaux) et d’assurer une continuité urbaine avec la gare du tramway aujourd’hui situe e « au 
milieu de nulle part ».  

Ces objectifs sont comple te s par la renaturation du terrain des Essences (autrefois promis a  la 
construction) et son inte gration dans le parc Georges Valbon ; par la re alisation d’une nouvelle 
porte d’entre e au parc, (l’entre e nord existante du parc donne sur la frange urbanise e de DUGNY, 
mais elle est peu accessible, peu visible et peu utilise e) ; et par la restructuration du po le sportif 
et scolaire du Bourget. 

Comme pour la ZAC du Village Olympique, l’excellence environnementale est vise e sur les trois 
the mes de la neutralite  carbone, de l’adaptation aux conse quences du re chauffement climatique 
et de la biodiversite .  

- La phase Jeux Olympiques et Paralympiques 

En phase Jeux, la ZAC accueillera deux e quipements sportifs temporaires : le stand de tir sur le 
terrain des Essences et le stade de Volleyball sur le po le sportif du Bourget. Les terrains 
correspondants seront pre -ame nage s par SOLIDEO dans le cadre du bilan de la ZAC (de molition 
de ba timents existants sur le Bourget, de pollution et viabilisation sommaire du terrain des 
Essences), la construction, puis le de montage des installations sportives et annexes, et la gestion 
des sites e tant sous la responsabilite  et a  la charge du COJO.  

Par ailleurs les logements construits dans le cadre de la ZAC, seront utilise s pour loger une partie 
des personnes, journalistes et techniciens travaillant dans le Centre Principal des Me dias. Cet 
he bergement s’effectuera dans des logements meuble s, mais contrairement au Village 
Olympique, les logements sont livre s dans leur e tat de finitif, pouvant donc e tre ensuite 
re occupe s sans travaux comple mentaires. 

Les journalistes et techniciens se rendront quotidiennement, pendant la dure e des Jeux 
Olympiques et Paralympiques, au Centre Principal des Me dias (CPM), situe  a  environ 200 me tres 
de leur lieu d’he bergement. Le CPM, comprenant le Centre International de Radio et Te le vision et 
le Centre Principal de Presse, abrite  au sein du Hall 3 du Parc des Expositions, est situe  en dehors 
du pe rime tre de la ZAC. 

- La phase construction 

SOLIDEO assure les missions classiques d’un ame nageur : 

- conduite des proce dures administratives : concertation pre alable avec la population, 
dossier de cre ation/re alisation de ZAC, dossier de demande d’autorisation 
environnementale, dossier de DUP ; 

- e tudes pre -ope rationnelles et ope rationnelles; 
- acquisitions foncie res (qui au cas pre sent portent tre s majoritairement sur des terrains 

publics) ; 
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- re alisation des re seaux (voiries, assainissement, eau, re seaux de chaleur, etc.), des 
espaces et des e quipements publics ;  

- cession a  des constructeurs (promoteurs et autres) de lots a  ba tir assortis de cahiers des 
charges fixant notamment les dispositions architecturales et environnementales a  
respecter ;  

- contro le du respect des obligations faites aux constructeurs des ba timents ; 
- encaissement et de caissement de l’ensemble des recettes et de penses affe rentes a  

l’ope ration ; 
- remise des e quipements et espaces publics aux collectivite s locales compe tentes et 

clo ture administrative et financie re de la ZAC. 

La SOLIDEO devra avoir acheve  la plus grande partie des travaux dont elle a la charge, fin 2023. 
Apre s les Jeux, il lui restera principalement a  re aliser l’ame nagement du po le sportif du Bourget 
(une fois les installations provisoires – stade de volleyball et installations connexes- de monte es), 
et peut-e tre tout ou partie de l’ame nagement des terrains aujourd’hui occupe s par l’entreprise 
chimique susmentionne e. 

Par ailleurs on ne saurait oublier le ro le de la commune du Bourget (reconstruction de deux 
groupes scolaires) et du De partement qui a en charge la re alisation des cheminements autour du 
po le gare du Bourget et le long de la RN2 (a  re aliser pour les Jeux) et l’extension du parc Georges 
Valbon (re alisation poste rieure a  la tenue des Jeux). 

- L’articulation des phases construction, Jeux et héritage  

La phase Jeux induit deux modifications sensibles par rapport aux pratiques classiques de 
l’ame nagement. 

La premie re est celle du calendrier de réalisation. Une ope ration de la dimension de celle de la 
ZAC du cluster des me dias, se de roule ge ne ralement, depuis les premie res e tudes jusqu’a  la 
livraison des derniers ba timents, sur une dure e d’une dizaine d’anne es. Au cas pre sent, 
l’ope ration, du moins sa composante « logements », doit impe rativement se de rouler en moins 
de 6 ans. Le fait que la plus grande partie du foncier appartienne au De partement et a  l’Etat 
constitue ici une circonstance favorable. Par contre les impe ratifs de de lais ne peuvent que peser 
a  la hausse sur le cou t des travaux a  la charge de l’ame nageur et a  la baisse sur les recettes de 
ventes de terrain a  des promoteurs.  

La seconde tient au processus de livraison des logements. La pratique ge ne ralise e est l’usage 
de la vente en e tat futur d’ache vement (VEFA), qui permet aux promoteurs de disposer d’apports 
de fonds des acheteurs de s la re servation et au cours de la pe riode de construction. Par ailleurs 
les promoteurs ne de marrent le plus souvent un chantier que lorsqu’ils ont atteint un taux de 
commercialisation suffisant (pouvant aller jusqu’a  50 % ou plus). Dans le cas de la ZAC du 
Cluster des me dias, il est exclu de conditionner le de marrage des chantiers au bon de roulement 
d’une phase pre alable de commercialisation. De plus, la livraison des logements aux utilisateurs 
finaux sera pre ce de e d’une phase d’occupation de type location en meuble , certes payante, mais 
qui suppose au minimum l’intervention d’un ou plusieurs gestionnaires. Le montage 
correspondant n’est pas aujourd’hui arre te , mais l’on peut pre sumer qu’il engendrera une moins-
value sur les recettes de l’ame nageur par rapport a  une ope ration classique.  
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2. Le projet contre-expertise  

2.1. L’environnement macroéconomique du projet, le scenario de référence 

Dans son e valuation socio-e conomique, SOLIDEO de crit les principales caracte ristiques 
sociode mographiques (population, emplois, mobilite s et logements) du territoire. Dans le cadre 
de l’exercice d’e laboration d’un scenario de re fe rence, qui vise a  formuler des hypothe ses futures 
relatives au contexte exoge ne du projet, SOLIDEO s’inte resse principalement aux projections de 
demande de transport, aux projections de mographiques et aux documents de planification 
urbaine.  

Les descriptions et projections réalisées n’appellent pas de remarques particulières de notre part. 
Toutefois, l’analyse du territoire et de la dynamique métropolitaine conduisent à proposer quelques 
compléments. 

Le site du projet appartient à la deuxième couronne parisienne et, au regard du marché du 
logement, s’inscrit aujourd’hui d’avantage dans la dynamique du pôle de Roissy que dans celle de 
Paris et de sa poche couronne.  

Si la commune du Bourget est directement desservie par les axes majeurs que sont l’autoroute A1 et 
le RER B, celle de Dugny en est plus éloignée (environ 2,5 km) et n’est que très récemment desservie 
par un axe de transport en commun lourd (le T11), par une gare aujourd’hui totalement isolée de 
toute urbanisation. Elle constitue par ailleurs une sorte d’isolat, coupé de l’urbanisation 
environnante, à l’ouest par le parc Georges Valbon, à l’est par l’aéroport du Bourget et au sud par 
l’aire des vents. 

L’arrivée du métro du Grand Paris, (tronc commun Pleyel – le Bourget des lignes 16 et 17, ligne 16 
vers Clichy-sous-Bois, puis Noisy-le Grand, et ligne 17 vers le triangle de Gonesse puis Roissy CDG), 
ne peut que renforcer la dynamique de transformation urbaine qui s’amorce sur le Bourget 
notamment autour de la future gare connectée à celle du RER, même si ces lignes ne seront que 
partiellement livrées à l’ouverture des Jeux, et achevées à l’horizon 2030. Si à cette échéance les 
temps de transports vers Paris centre resteront ceux d’aujourd’hui (25 mn de la gare du Châtelet), 
ceux vers l’aéroport Roissy - Charles de Gaulle seront divisées par 2 (15 mn contre 30 aujourd’hui), 
ce qui ne peut qu’accentuer la polarisation du territoire vers le pôle d’emploi majeur qu’est Roissy, 
et les conditions d’accessibilité aux pôles de la petite couronne seront considérablement améliorés 
(ainsi la Défense sera à 22 mn au lieu de 50 mn aujourd’hui). 

2.2. Option de projet 

Comme il en est coutume dans les e valuations socio-e conomiques, l’e valuation initiale de crit 
l’option de projet et son pe rime tre, ainsi que l’option de re fe rence, c’est a  dire ce qu’il se 
passerait le plus vraisemblablement en l’absence de la tenue des Jeux Olympiques et 
Paralympiques. 

Description de l’option de projet 

La ZAC est situe e a  cheval sur les communes de Dugny, de la Courneuve et du Bourget, dans un 
pe rime tre enserre  par le parc Georges Valbon au nord-ouest, la voie ferre e de la grande ceinture 
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a  l’ouest a  laquelle est de sormais accole  le tramway T11, le parc de l’Aire des Vents (connu pour 
e tre le lieu ou  se de roule la fe te de l’Humanite ) et le parc des exposition a  l’est. Au sud apre s la 
coupure constitue e par l’autoroute A1, la ZAC inclut un ensemble de terrains occupe s par des 
e quipements sportifs et des ba timents scolaires. 

Figure 1 : Structure urbaine de la ZAC 

 
Source : adaptation d’une carte issue de l’étude d’impact de la ZAC Cluster des Médias, Soberco 

Environnement, 2018 

Pour l’essentiel, le pe rime tre n’est a  ce jour pas construit, a  l’exception de trois emprises a  usage 
d’activite s, l’une a  usage logistique, la seconde occupe e par une entreprise chimique et la 
dernie re par un laboratoire de l’administration (CEREMA). Pour le reste et en plus du po le 
sportif et scolaire pre cite , il se compose principalement de grandes emprises libres de 
construction : le terrain dit « des essences », terrain militaire en friche limitrophe du parc 
Georges Valbon, les bassins de la Molette et la frange ouest de la Plaine des Vents.  

On soulignera que le territoire du projet pre sente une sensibilite  environnementale certaine avec 
la proximite  imme diate d’un site Natura 2000 et la pre sence d’espe ces prote ge es. 
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L’option de projet retenue par l’e valuation socio-e conomique initiale correspond a  l’ensemble 
des ame nagements concourant a  la re alisation du projet urbain de ce territoire. Sa finalite  
premie re est la constitution d’une continuite  urbaine entre Le Bourget, Dugny et le parc Georges 
Valbon. Elle inclut ainsi, les ope rations suivantes toutes finance es sur le budget de die  aux JO : 

- la construction d’un quartier de 1 300 logements familiaux (dont 20 % de logements 
sociaux et de 130 logements spe cifiques, accompagne s de 1 000 m2 de commerces et des 
e quipements de proximite  (e coles, cre che, …). L’ame nagement de quartier est conduit 
par la SOLIDEO qui ache te le terrain d’assiette, re alise l’ensemble des e quipements 
d’infrastructure et de superstructure, et vend a  des promoteurs des droits a  construire, 
accompagne s de prescriptions urbanistiques, architecturales, et environnementales. Les 
de penses et recettes affe rentes sont retrace es dans le bilan de la ZAC (qui n’inclut donc 
pas les cou ts a  la charge des promoteurs) ; 

- la re alisation d’une zone d’activité visant à accueillir environ 700 emplois, a  la place 
de l’entreprise chimique situe e dans la ZAC au nord de l’autoroute, ame nage e et finance e 
selon les me me modalite s que le quartier de logements ;  

- la restructuration du pôle sportif du Bourget, qui re sulte de l’utilisation de ce site 
dans la phase Jeux par l’implantation provisoire du stade de Volleyball et de ses 
installations annexes. Cette restructuration rele ve e galement de la responsabilite  directe 
de SOLIDEO et est prise en compte dans le bilan de la ZAC ; 

- la reconstruction, elle aussi induite par l’implantation du stade de Volleyball, de deux 
groupes scolaires attenants au po le sportif, sous maitrise d’ouvrage de la Ville du 
Bourget, finance e hors bilan de la ZAC ; 

- la re alisation d’un franchissement de l’autoroute A1, permettant une liaison modes 
doux et bus entre la gare du Bourget et Dugny, sous maitrise d’ouvrage de SOLIDEO, 
mais finance e hors bilan de la ZAC ; 

- l’extension du parc Georges Valbon, sur le terrain des Essences, sous maitrise 
d’ouvrage du De partement de la Seine Saint Denis et e galement finance e hors bilan de la 
ZAC ; 

- l’aménagement des abords de la gare du Bourget et d’une portion de l’ex RN2, hors 
pe rime tre de la ZAC et sous maitrise d’ouvrage du De partement. 

Les e changes en cours de contre-expertise ont permis de clarifier le fait que si le pe rime tre de la 
ZAC inclut une emprise utilise e par des ba timents logistiques, le projet ne pre voit pas 
d’intervention de l’ame nageur sur cette emprise. Il est toutefois probable qu’a  l’initiative de la 
socie te  foncie re qui en est proprie taire, cette emprise soit appele e a  muter vers une occupation 
plus dense en emplois, soit pendant la pe riode ou  SOLIDEO sera pre sente, soit ulte rieurement. 
Quoiqu’il en soit, l’e valuation ne prend en compte ni de penses ni avantages au titre de cette 
possible e volution. 

L’option de projet ne comprend pas les ope rations ni les de penses directement lie es a  la tenue 
des Jeux et pris en charge par le COJO : se curisation du site, construction et de montage des 
e quipements sportifs a  usage temporaire, cou ts de gestion pendant la phase Jeux. Elle ne 
comprend pas non plus la reconstruction du Hall 3 du Parc des Expositions. 

Discussion 

Le rapport d’e valuation socio-e conomique, comple te  par la visite de site et les pre cisions 
e change es lors des auditions ont permis de bien appre hender le projet envisage . Le parti pris par 
les auteurs de l’e valuation socio-e conomique a e te  de ne pas se borner a  e valuer le pe rime tre de 
la ZAC, ni celui de l’action de SOLIDEO, mais bel et bien d’e valuer les impacts d’un ame nagement 
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inte gre  du territoire situe  entre Dugny, Le Bourget et le parc Georges Valbon, tous financeurs 
confondus. 

Nous partageons ce choix. En ce sens, le titre donne  a  l’e valuation (e valuation socio-e conomique 
de la ZAC « Cluster des Me dias ») est quelque peu re ducteur.  

Par contre, les auteurs ne prennent pas en compte la phase Jeux, alors qu’une autre strate gie 
d’e valuation aurait pu consister, comme e voque  dans la contre-expertise de la ZAC du Village 
Olympique, a  conside rer la totalite  des de penses et des effets, positifs et ne gatifs, de la phase 
temporaire des Jeux et de leur He ritage.  

Pour aller dans le sens des auteurs de l’e valuation, on peut toutefois noter que les contextes des 
deux ZAC sont assez diffe rents. La ZAC du Village Olympique est tre s fortement conditionne e, 
dans sa conception et dans sa re alisation par la fonction transitoire de Village Olympique. En 
de pit de sa de nomination, la ZAC du cluster des me dias l’est beaucoup moins. La mise a  
disposition du CIO du terrain des Essences ne ne cessite qu’une intervention relativement 
sommaire de la SOLIDEO; l’extension du parc Georges Valbon, la re alisation de la liaison 
Dugny / le Bourget avec franchissement d’A1 et la reconversion de l’emprise occupe e par une 
entreprise chimique ne sont pas indispensables a  la fonction cluster des me dias, ni a  la desserte 
des sites sportifs (le franchissement de l’A1 permet toutefois d’assurer un meilleur acce s du 
centre des me dia au po le gare du Bourget) ; la restructuration du po le sportif du Bourget, 
se pare e par l’autoroute du reste de l’ope ration va au-dela  d’une remise en e tat des lieux apre s le 
de montage du stade de Volleyball ; le quartier de logements fait directement partie de la fonction 
cluster, mais avec des modalite s de re alisation qui s’e cartent des pratiques ordinaires dans une 
proportion bien moindre que pour le Village Olympique. 

Il convient de noter que le rapport d’e valuation socio-e conomique n’examine qu’une seule option 
de projet, sans e voquer la possibilite  d’autres choix d’ame nagement. Les e changes autour du 
projet conduisent a  e noncer les conside rations suivantes : 

Sur le périmètre du projet :  

- On peut s’interroger sur le fait que le pe rime tre du projet n’inclut pas le quartier de la 
Comète, ensemble pavillonnaire de grade  d’environ 450 habitants, coupe  du tissu urbain 
du Bourget lors de la construction de l’autoroute. Dans la logique de « couture urbaine » 
qui pre side a  la conception de la ZAC, il aurait e te  assez naturel d’inclure ce quartier dans 
le pe rime tre du projet. Toutefois, ce choix s’explique raisonnablement par le fait que le 
temps ne cessaire a  la conception, en concertation avec la population, d’un projet urbain 
et social sur ce quartier, ainsi que celui de sa mise en œuvre de passe largement la dure e 
de la mission impartie a  la SOLIDEO. 

- Les choix d’affectation des espaces sont diffe rents de ceux qui avaient e te  envisage es 
dans des re flexions pre ce dentes. Ces dernie res projetaient pour la plupart une 
urbanisation du terrain des Essences, sans parler du projet, issu de la consultation 
internationale du Grand Paris, de faire du parc Georges Valbon un Central Park a  la 
française. Les choix effectue s dans le cadre de la ZAC re sultent de contraintes (zone 
Natura 2000) et de conside rations environnementales et de de veloppement e quilibre  du 
territoire de Dugny qui apparaissent justifie es, mais qui auraient pu e tre expose es. 

- Le programme de 1 300 logements familiaux et de 150 logements spe cifiques aurait pu 
e tre plus re duit ou plus important (le dossier de candidature parlait de 1 500 logements) 
Le volume retenu apparait comme un compromis entre d’un co te  les besoins 
d’he bergement au titre du cluster des me dias, la volonte  de tirer profit de la gare du T11, 
et la volonte  plus ge ne rale de l’Etat de de velopper en cohe rence avec les objectifs du 
SDRIF, la construction de logements en petite et moyenne couronne francilienne, 
notamment dans les localisation proches du me tro du Grand Paris, et de l’autre la 
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capacite  du marche  local a  absorber d’un coup un grand nombre de logements, ainsi que 
le souci que l’on pre sume e tre celui de la Ville de Dugny, d’e quilibre entre les parties 
anciennes et nouvelles de son territoire, et enfin de la sensibilite  environnementale du 
site. 

- l’inclusion du po le sportif du Bourget, se pare  du cœur du projet par l’autoroute, n’irait 
pas de soi en l’absence des JO. Elle se justifie ici par la de cision d’y implanter a  titre 
transitoire le stade de Volleyball.  

Sur le périmètre de l’évaluation : 

- On rele vera que l’option de projet ne comprend pas la reconstruction du hall 3 du parc 
des expositions, ope ration directement constitutive du Cluster des Me dias, et dont la 
maitrise d’ouvrage est assure e par le Salon International de l’Ae ronautique et de l’Espace 
(avec pour gestionnaire Viparis). Les auteurs de l’e valuation justifient cette disjonction 
par le fait que, en dehors de la bre ve pe riode des Jeux, le Parc des Expositions est un 
espace clos qui fonctionne de façon totalement autonome par rapport au territoire 
environnant.  

- Cet argument parait recevable, ne anmoins il ne permet pas de re pondre a  la question de 
la pertinence du financement public de 17M€ pour cette ope ration. On notera d’ailleurs 
que l’e tude d’impact environnementale inclut cette ope ration dans son pe rime tre 
d’e valuation. Mais proce der de la sorte pour l’e valuation socio-e conomique ne cessiterait 
de disposer d’e le ments permettant d’appre cier ses retombe es e conomiques 
(accroissement du chiffre d’affaire du Parc, mais aussi be ne fices plus larges pour 
l’e conomie française, car on peut penser que l’extension permettra la tenue de 
manifestations, notamment de dimension internationale, plus nombreuses que celles 
actuellement accueillies sur ce site).  

- On notera e galement que la re alisation de la gare Parc des Expositions du me tro du 
Grand Paris, dont la re alisation est espe re e pour 2024, devrait e galement constituer un 
facteur contribuant au renforcement de l’attractivite  du Parc. Ainsi, il n’est pas certain 
qu’il soit aise  de distinguer pour les retombe es e conomiques sur le Parc des Expositions, 
la part attribuable a  chacun de ces deux investissements, re alise s de façon a  peu pre s 
concomitante. 

2.3. Option de référence 

Description de l’option de référence 

Le territoire du projet a pour particularite  que son foncier est tre s majoritairement public. En 
conse quence, il ne peut e voluer qu’a  l’initiative de la puissance publique.  

Si l’e le ment de clencheur que sont les JO n’avait pas eu lieu, il n’y aurait donc, comme le dit le 
rapport d’e valuation, que deux hypothe ses envisageables, celle ou  il ne se passe rien (ou quasi-
rien) et celle d’un ame nagement significatif mais moins ambitieux, compte tenu notamment des 
contraintes financie res des collectivite s locales concerne es, et dont la re alisation aurait e te  plus 
e tale e dans le temps. 

Compte tenu notamment des re flexions engage es et des volonte s exprime es par les collectivite s 
avant la candidature aux JO, les auteurs de l’e valuation retiennent a  juste titre la seconde 
hypothe se : celle-ci paraî t en effet plus cre dible pour caracte riser l’option de re fe rence. 

Ainsi, l’option de re fe rence diffe re de l’option de projet sur les points suivants : 
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- le programme logement est moins important, ne comprend pas de logements locatifs 
sociaux, a des performances e nerge tiques moindres et sa re alisation est e tale e dans le 
temps ; 

- le terrain des Essences est ame nage  en une extension du parc Georges Valbon, mais a  
l’horizon 2037 ; 

- le franchissement d’A1 n’est pas re alise  et l’industrie chimique situe e au sud du site reste 
en place ; 

- le po le sportif du Bourget n’est pas re ame nage  et les groupes scolaires adjacents ne sont 
pas reconstruits, mais simplement restaure s a  horizon 2037 ; 

- l’ame nagement des cheminements au droit de la gare du Bourget n’est que partiellement 
re alise s.  

Le tableau suivant re sume les principales caracte ristiques des options de re fe rence et de projet, 
pre sente es dans le rapport d’e valuation. 

Tableau 1 : principales caractéristiques des options de référence et de projet 

 
Source : évaluation socio-économique de la ZAC « cluster des médias » - SETEC 

Discussion 

Le choix de ce sce nario apparait re aliste et n’appelle que les quelques remarques et 
commentaires suivants : 

- Le succe s de la candidature française a permis de de gager un budget qui, en ce qui 
concerne le site de Dugny / le Bourget, finance des e quipements qui en re gime ordinaire 
n’auraient be ne ficie  d’aucun financement de l’Etat. Il est donc logique de conside rer que 
ces investissements n’auraient pas e te  re alise s ou sensiblement diffe re s dans le temps, en 
l’absence de JO. On peut toutefois conside rer, a  l’inverse de l’hypothe se prise en compte 
dans l’e valuation, que l’ame nagement le long de la RN2, qui s’inscrit dans une politique 
affiche e par le De partement, aurait e te  re alise  to t ou tard. 
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- S’il est re aliste de penser qu’en l’absence de JO, un quartier de logements aurait e te  
re alise  en continuite  de l’urbanisation actuelle de Dugny, la taille de ce quartier rele ve 
d’une simple hypothe se. Celle e nonce e est cre dible, mais il aurait pu e tre pertinent 
d’effectuer un test de sensibilite  sur cette variable. 

- Ni l’option de projet, ni l’option de re fe rence ne prennent en compte la mutation de 
l’emprise aujourd’hui consacre e a  des activite s logistiques. Me me si cette mutation rele ve 
d’une initiative prive e, sur laquelle les pouvoirs publics n’ont gue re de prise, on pourrait 
conside rer que l’option de projet conduit a  une valorisation du site, plus rapide et plus 
forte, ce qui est potentiellement susceptible d’acce le rer cette mutation. Si l’on tient cette 
hypothe se comme cre dible, il faudrait alors en toute rigueur rajouter un avantage au 
be ne fice du projet, me me si son montant est vraisemblablement faible. 

- Enfin, il convient de nuancer l’affirmation selon laquelle la ZAC ne ge ne re pas en elle-
me me de population nouvelle. C’est exact a  l’e chelle de lle-de-France (encore que la 
cre ation de logements a  Dugny est susceptible d’y faire venir des personnes travaillant 
sur Roissy et habitants dans l’Oise). Mais les logements construits en plus par rapport a  
l’option de re fe rence (ou par rapport a  l’option ze ro ame nagement), constitue un gain 
net, car aucune collectivite  francilienne ne lancera une ope ration de logements pour 
compenser les logements qui auraient pu e tre construits a  Dugny. 

En résumé, le scenario de référence, l’option de projet et l’option de références sont 
correctement décrits. En vue d’une amélioration continue des évaluations socio-
économiques, on retiendra l’intérêt qu’il peut y avoir à analyser un territoire dans sa 
dynamique plus globale. S’agissant de l’option de projet, il aurait pu être intéressant, si 
l’évaluation avait été réalisée plus en amont des choix, que plusieurs variantes ou 
options bis soient étudiées afin de retirer le plein potentiel d’une évaluation socio-
économique permettant de choisir entre plusieurs possibilités : intégrer ou pas la 
requalification du quartier de la Comète, faire varier le nombre de logements 
construits, etc.  
Sur un aspect plus méthodologique, si l’on comprend la vision de fonctionnement du 
territoire en phase héritage avancée par les auteurs de l’étude, on a peine à saisir 
pleinement la raison pour laquelle les travaux du Hall 3 ont été exclus du périmètre de 
l’évaluation, alors qu’ils font bien partie du projet de Cluster des Média. 
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3. Les impacts du projet contre-expertise   

3.1. Les impacts étudiés dans l’évaluation initiale 

L’e valuation socio-e conomique re alise e par SOLIDEO de crit un certain nombre d’impacts et en 
mone tarise la plupart. Le bilan socio-e conomique alors calcule  indique un re sultat largement 
positif, avec une valeur actualise e nette socio-e conomique de 127 M€. Les contre-experts 
re capitulent dans le tableau ci-dessous les impacts de crits dans l’e valuation socio-e conomique 
de SOLIDEO.  

Impact Description Quantification Méthode de 
monétarisation 

Résultat 

Emplois 
générés 

Emplois ge ne re s par 
les filie res de 
construction 

Ratio emplois par 
million € 
d’investissement 
(circulaire du 
gouvernement) 

Non mone tarise  
 

Sens probable : 

Impact positif sur 
l’emploi si on considère 
qu’en l’absence de JO, les 
logements n’auraient pas 
été construits, ni ici ni 
ailleurs.  

Politique 
d’insertion 

Emplois en insertion 
ge ne re s par les 
filie res de 
construction, et 
ceux pe rennise s par 
la suite 

Objectif de 10% des 
heures travaille es ; 
hypothe se 1/3 
pe rennise s par la 
suite 

Cou t annuel 
moyen d’un 
cho meur (Idea 
Consult) 

+ 13 M € 

Impacts 
des 
travaux 
sur les 
activités 
économiqu
es et 
équipemen
ts 

Nuisances des 
chantiers 
(e ducation, 
pratiques sportives) 

Non quantifie  – 
« conduite des travaux 
définie de manière à 
assurer la continuité 
[de ces activite s] » 

Non mone tarise  
 

Sens probable : 

Faiblement négatif, 
l’essentiel des chantiers 
étant à l’écart de 
l’urbanisation existante 

Impact des 
travaux 
sur les 
déplaceme
nts 

Perturbations de 
trafic dues aux 
interventions sur les 
espaces publics et 
voieries 

Non quantifie  - 
« l’ensemble des 
mesures destinées à 
limiter les effets des 
travaux […] sera établi 
préalablement » 

Non mone tarise  Sens probable :  

Faiblement négatif, 
même raison que ci-
dessus 

Déplaceme
nt de 
certaines 

De part d’une 
activite  e conomique 
(environ 200 

Non quantifie   Non mone tarise  Sens probable :  

Dépend du lieu de 
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activités 
économiqu
es 

emplois)  relocalisation de 
l’activité 

 

Nuisances 
sonores 

Nuisances sonores 
et vibrations issues 
du chantier 

Non quantifie  – 
« plusieurs disposition 
pourront être 
appliquées afin de 
limiter les nuisances 
sonores » 

Non mone tarise  Sens probable :  

Faiblement négatif. Les 
chantiers sont éloignés 
de l’urbanisation 

Pollution Envol de poussie res 
issues du chantier 

Non quantifie  
« élaboration d’un 
charte globale 
chantiers propres » 

Non mone tarise  Sens probable :  

Faiblement négatif ; 
même raison  

Effets sur 
le milieu 
physique 

Risques de pollution 
des nappes et de 
colmatage des 
horizons 

Non quantifie  « en 
l’absence de cours 
d’eau, les impacts de la 
phase chantier sont 
[…] limités. 

Non mone tarise  Sens probable :  

Neutre / Le site est peu 
sensible et il est pre vu de 
se pre munir de ces risques 
en phase chantier  

Activités, 
bâti en 
phase Jeux 

Incidences sur le 
parc sportif 
(mobilise  pour 
l’occasion) et les 
voies d’acce s 

Non quantifie  – non 
justifie  

Non mone tarise  Sens probable :  

Négatif 

Déplaceme
nts 

Re duction du temps 
de de placement 
pour les journalistes 

Hypothe se que les 
journalistes 
prendraient un ho tel 
en centre-ville en OR 
– gain de 90 minutes / 
jour 

Valeur tute laire 
du temps 

+ 6 M € 

Déchets Production de 
de chets des 
journalistes et 
spectateurs, ainsi 
que sur les voies de 
dessertes, gare RER 
et parc 

Non quantifie  – 
« Paris 2024 
développera une 
stratégie d’économie 
circulaire visant à 
optimiser la gestion de 
déchets en phase 
jeux » 

Non mone tarise  Sens probable :  

Faiblement négatif 

Sachant que la phase JO ne 
fait pas partie de l’option 
de projet 

Nuisances 
sonores 

Nuisances sonores 
issues des Jeux 
(phase JO hors 
projet) et de 
l’augmentation de 

Non quantifie  – « des 
mesures particulières 
ainsi qu’un suivi seront 
engagés pour le 
respect des seuils liés 
aux impacts 

Non mone tarise  Sens probable :  

Faiblement négatif : 
accroissement de la 
circulation mais peu de 
population impactée 
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l’activite  urbaine  particuliers des 
différents équipements 
temporaires » 

Effets sur 
le milieu 
physique et 
naturel 

Dépollution du 
terrain des essences 
et Chimirec  

 

Non quantifie  –  Non mone tarise  
Positif, mais difficile à 
quantifier 

Les effets 
économiqu
es associés 
aux Jeux 
eux-mêmes 

Recettes 
d’organisation 
(sponsors prive s, 
CIO) et retombe es 
touristiques 

Extrapolation de 
l’e tude de l’impact 
e conomique des JOP 
du CDES – hypothe se 
retombe es 
proportionnels a  
l’investissement 

Impact 
e conomique 
direct 

+ 124 M € 

Préservati
on des 
ressources 
en phase 
héritage 

Consommation 
d’e nergies d’origine 
renouvelable (EnR) 

Hypothe se d’un taux 
d’EnR dans la ZAC de 
55%, pour une 
e mission de CO2 de 
13,5 kg/m2 /an ; 
hypothe se taux d’EnR 
hors ZAC de 0%, pour 
une e mission de CO2 
de 30 a  89 kg/m2 /an  

Valeur tute laire 
de la tonne de 
CO2 

+ 13 M € 

Equilibre 
écologique 

Re duction de l’effet 
« î lots de chaleur » 
gra ce a  la re duction 
des mine ralite s et 
cre ation d’une 
ve ge tation plus 
dense, importante et 
re partie 

Effet sur la 
biodiversité 
(renaturation 
terrain des 
essences) 

Non quantifie  : « en 
l’état actuel, il est 
difficile de quantifier 
et monétariser ces 
effets » 

Non mone tarise  Sens probable :  

Positif 

 

Positif mais difficile à 
quantifier en l’absence de 
valeur tutélaire 

Protection 
et 
valorisatio
n des 
paysages 
et éléments 
naturels, 
réduction 
de la 
pollution 

Cre ation d’un parc 
de 13 ha sur le 
Terrain des 
Essences -> impacts 
en terme de fixation 
du CO2, activite  
physique et bien-
e tre des utilisateurs 

Hypothe se quantite  
de CO2 absorbe  par de 
11 kg par an (Arbor 
Environmental 
Alliance) ; re duction 
de la pre valence 
d’asthme et 
d’hypertension 
(extrapolation) 
ASTERES ; hypothe se 
d’une visite du parc 

Valeur tute laire 
de la tonne de 
carbone ; 
de penses cou t 
annuel pour un 
patient atteint 
d’asthme ou 
d’hypertension ; 
extrapolation du 
Trust for Public 
Land 

 

+ 0,1 M € (Captation de 
CO2) 

+ 0,3 M € 
(Réduction asthme et 
hypertension) 

+ 14 M € 
(Bien-être des 
utilisateurs du parc) 
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bimensuelle 

Facilité des 
déplaceme
nts et 
mobilité 
durable 

Gains de temps et 
re duction des 
externalite s 
ne gatives lie es au 
de veloppement de 
l’offre de logement a  
proximite  d’une gare 
du GPE ; cre ation de 
de cheminements 
pie tons, qui 
favoriseront les 
de placements en 
mode doux 

Diffe rentiels part 
modal entre les 
communes 
concerne es par la ZAC 
et l’Ile de France (hors 
Paris) ; hypothe se 
d’une augmentation 
de 5% de la part 
modale des 
transports en 
commun au de triment 
de la voiture, et d’un 
gain de temps de 5 
minutes ; hypothe se 
de gains d’effets de 
chaine de 30% ; 
Hypothe se report 
modal de 5% gra ce 
aux cheminements 
pie tons, soit 
1 344 000 km/an 
concerne s 

Valeur tute laire 
du temps ; valeur 
tute laire de la 
tonne de 
carbone ; valeur 
tute laire de la 
pollution 
sonore ; valeurs 
de se curite  
routie re et de la 
voierie, police et 
circulation 
(source non 
spécifiée) 

+ 58 M € (temps) 

+ 16 M € (décongestion) 

+ 8 M € (pollution et 
nuisances sonores) 

+ 18 M € (CO2, sécurité 
routière, voierie) 

Diversité 
de l’offre et 
équité et 
inclusion 
sociale 

Gains de confort 
gra ce a  la re alisation 
de nouveaux 
logements  

Hypothe se d’une 
re duction de 0,5 
nuisances pour le 
prive  et 1,5 nuisances 
pour le public 
(Fujiwara) 

Extrapolation 
(Fujiwara)  

+ 21 M € 

Qualité 
d’usage 

Impacts sur la sante  
de la re novation de 
9 000 m2 
d’installation 
sportives en 
inte rieur et de 
16 000 m2 en 
exte rieur 

Hypothe se que les 
Jeux permettront une 
augmentation du taux 
d’activite  sportive de 
0,5%, gain 
d’espe rance de vie de 
9 ans 

Valeurs de QALY 
avance es par le 
rapport Quinet 

+ 21 M € 

Gains de 
pouvoir 
d’achat 

Gains de pouvoir 
d’achat par rapport 
au parc prive  

Hypothe se d’un gain 
proportionnel a  la 
diffe rence au m2 des 
PLAI, PLUS et PLS par 
rapport au cou t 
moyen au m2 a  Dugny 
(14,2 €) 

Impact 
e conomique 
direct 

+ 24 M € 

Précaution
, 
prévention 

Relocalisation hors-
site des activite s de 
CHIMIREC 

Non quantifie  car « le 
lieu et les modalités de 
relocalisation de 
l’entreprise ne sont 

Non mone tarise  Sens probable :  

Positif avec l’hypothèse 
vraisemblable que la 
réimplantation se fera 
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pas encore définies » dans un site mieux 
approprié 

Augmenter 
le bien-être 

Impact de la 
cre ation d’e cole sur 
la re duction de la 
taille des salles de 
classes et la re ussite 
scolaire  

Augmentation du 5 du 
nombre de diplo me s 
d’un bac + 2 en OP, et 
de 4 d’un bac + 2 en 
OR  

Valeur de la 
diplomation du 
secondaire 

+ 4 M € 

3.2. Discussion sur les impacts 

Les impacts qui n’appellent aucun commentaire.  

Les impacts liste s ci-dessous ont e te  mone tarise s de façon efficace dans l’e valuation socio-
e conomique de SOLIDEO : 

- pre servation de la ressource ; 
- politique d’insertion ;:  
- e quite  et inclusion sociale, rendue possible par la construction de logements sociaux : 

 Confort ; 
 Gains de pouvoir d’achat ; 

- Accroissement de l’offre de logements ;  
- Emissions de CO2 ; 
- Pre servation de la sante . 

On saluera l’effort de SOLIDEO pour mone tariser des impacts au cœur du projet urbain (les 
logements en particulier) et capitaliser sur les observations formule es lors de la premie re 
contre-expertise sur le Village Olympique et Paralympique.  

Les impacts discutés en contre-expertise 

- Déplacements en phase Jeux Olympiques 

Pour cet impact en phase Jeux, les auteurs de l’e valuation posent l’hypothe se que, en option de 
re fe rence, les journalistes auraient subi une perte de temps en s’installant dans le centre de Paris 
(90 minutes par jour).  

Une discussion pourrait s’ouvrir a  propos de cette hypothe se de gain de temps.  

D’un co te , on peut supposer qu’en l’absence de Cluster des Me dias, les journalistes et les 
techniciens seraient pour se loger en concurrence avec les autres personnes venant pour les jeux 
(supporters, accompagnateurs non loge s dans le Village Olympique, et autres). Les capacite s 
ho telie res de la Seine Saint Denis e tant limite es, les journalistes et techniciens auraient 
vraisemblablement e te  contraints de se loger dans le centre de Paris et un peu partout en Ile de 
France. Suivant cette hypothe se, il est donc vraisemblable qu’ils subiraient des temps de 
transport proches de ceux du francilien ordinaire pour se rendre au Centre Principal des Me dias 
(Hall 3 du Parc des Expositions). Le chiffre de 90 mn parait donc vraisemblable.  

De l’autre, compte tenu de la tendance de mise en location temporaire des logements individuels 
entre particuliers (type AirBnB), il n’est pas a  exclure que dans le contrefactuel (sans 
construction du centre d’he bergement des me dias), les journalistes et techniciens auraient 
trouve  a  se loger dans les environs du Centre Principal des Me dias. De s lors, l’hypothe se des 
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90 minutes quotidiennes de gains de temps apparaî t discutable. Une analyse de sensibilite  aurait 
me rite  d’e tre conduite sur ce point.  

En tout e tat de cause, en vue d’ame liorer les programmes fonctionnels des Jeux Olympiques qui 
se tiendront dans le futur dans d’autres pays (et les investissements qui en de coulent), il 
apparaî t opportun de s’interroger sur le lieu de re sidence choisi par les journalistes ne re sidant 
pas dans le centre d’he bergement pre vu a  cet effet. 

- Facilité des déplacements et mobilité durable en phase Héritage 

Gains de temps 

L’e valuation socio-e conomique de SOLIDEO sugge re des gains de temps lie s a  l’augmentation de 
l’offre de logements a  proximite  d’une gare du Grand Paris Express. Ces gains de temps 
paraissent surestime s. En effet, le gain n’est pas attribuable uniquement au Cluster des Me dias, 
mais e galement a  l’investissement consenti pour le Grand Paris Express. De la me me façon que 
SOLIDEO calcule des effets e conomiques associe s aux Jeux, au prorata du montant investi pour le 
Cluster des Me dias, on pourrait attribuer les gains de temps au prorata de l’investissement dans 
les logements par rapport a  l’investissement pour cre er une nouvelle gare. 

Un calcul tre s grossier permet de s’en faire une ide e. Si l’on conside re un cou t du Grand Paris 
Express de 38,5 milliards d’euros pour 68 gares, nous obtenons un cou t de 566 millions d’euros 
par gare. En conside rant qu’il est le gitime d’attribuer au Cluster des Me dias un be ne fice 
e quivalent a  son investissement, et en retenant le chiffre de 144 millions d’euros 
d’investissement d’ame nagement, alors on retiendrait que 21% des be ne fices de gains de temps 
sont attribuables a  la nouvelle offre de logements. En se basant sur les chiffres avance s par 
l’expertise initiale, les gains de temps attribuables a  la ZAC seraient alors de :  

- 11 504 (et non 56 723) heures pour la pe riode entre 2025 et 2030. En mobilisant un 
ratio de kilome tres par heures identique ; 

- 7 206 (et non 35 534) heures pour la pe riode entre 2030 et 2037 ; 
- 2 789 (et non 13 751) heures pour la pe riode apre s 2037. 

Notons que les e changes de contre-expertise n’ont pas permis d’apporter de re ponse 
convaincante sur ce point.  

Gains de véhicules-kilomètre 

La comparaison avec les modes de transports de l’ensemble de l’Ile-de-France paraî t optimiste, 
e tant donne  la centralite  du Bourget, de la Courneuve ou de Dugny (par rapport a  l’ensemble de 
l’Ile-de-France, cf. carte ci-dessous). Aussi, aurait-on pu prendre comme maximum l’e cart entre 
les communes limitrophes de la ZAC et l’Ile-de-France, tel qu’explicite  ci-dessous. 
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Figure 2 : Positionnement du site en Ile de France 

 
Source : Contre-Expertise à partir de google  

On peut toutefois nuancer ce propos en notant que le secteur du Bourget est tourne  vers le po le 
d’emploi majeur qui s’est constitue  sur et autour de Roissy, polarisation qui sera renforce e par la 
mise en service a  horizon 2030 de la ligne 17 du me tro du Grand Paris. On peut alors supposer 
qu’une part, vraisemblablement significative des habitants de la ZAC viendront de communes du 
Val d’Oise, du nord de la Seine et Marne et du sud du Val d’Oise, dont la plupart sont mal 
desservies par les transports en commun. Il re sulterait de cette hypothe se une VAN supe rieure. 

La question du sous-jacent de ce choix de report modal a e te  pose e lors de la contre-expertise. 
Bien que la justification des hypothe ses soit reste e peu pre cise, une analyse de sensibilite  des 
re sultats a e te  mene e : une re duction de 50 % du report modal associe  au Grand Paris Express et 
au tram 11 re sulte en une VAN de 112 millions d’euros.  

- Les effets économiques associés aux Jeux eux-mêmes :  

L’e valuation initiale a choisi de tenir compte de cet impact pour le Cluster des Me dias.  

Si l’objectif vise  est d’attribuer aux de penses lie es aux Jeux Olympiques un effet multiplicateur 
sur la croissance, nous rappelons ici ce qui avait e te  note  dans la contre-expertise du Village 
Olympique et Paralympique :  

« […] la mobilisation de l’article de la CDES (2018) sur l’impact économique des Jeux Olympiques et 
Paralympiques nous apparaît particulièrement problématique : 

- Premièrement, les auteurs du dossier initial se basent sur un communiqué des grands 
résultats de l’étude, et non sur un document permettant d’apprécier la rigueur et la qualité 
de l’étude ; en faire mention dans le dossier d’évaluation aurait été souhaitable, et ce 
d’autant plus pour un bénéfice qui représente les trois-quarts des bénéfices estimés (304 
millions d’euros) ; 

- En second lieu, il est discutable de mobiliser une étude se basant sur la méthodologie des 
multiplicateurs Keynésiens (d’après ce que nous comprenons du peu d’informations 
disponibles sur la méthodologie mobilisée) dans le cadre d’une évaluation socio-
économique. En effet, ces deux méthodologies poursuivent des objectifs radicalement 
différents. Pour l’approche Keynésienne, tout investissement est source d’emplois, et ainsi de 
taxation, consommation, création d’emplois et ainsi de suite. Aussi, cette méthodologie 
attribuera un bénéfice à tout investissement réalisé, quelle que soit son utilité. Inversement, 
dans la méthode de l‘évaluation socio-économique, l’investissement est enregistré dans les 
postes de coûts, tandis que les bénéfices estimés représentent la création d’utilité du projet. 
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Si l’on considère que des bénéfices de la tenue des Jeux Olympiques sont attribuables aux 
aménagements de la ZAC, notamment aux investissements de SOLIDEO, ceux-ci sont plutôt 
de nature d’une visibilité accrue et d’attractivité du territoire qui devient vitrine, de soft 
power de la Nation, d’éventuelle exemplarité sur le respect de l’enveloppe budgétaire 
initiale, etc. ; 

- On notera enfin que l’approche Keynésienne reste muette sur la répartition des bénéfices 
entre les acteurs, avantage important de l’évaluation socio-économique ; 

- Enfin, une littérature académique importante pointe du doigt le manque de pertinence des 
études mobilisant des multiplicateurs Keynésiens (voir par exemple, Taks et al, 20132 ; 
Barclay, 20093, Pilipenko, 20134 ; Ziakas, 20145) et ce d’autant plus dans le cadre de grands 
évènements sportifs. En effet, celles-ci ayant lieu sur un temps très court, leur effet serait 
non pas une création d’emplois, mais une augmentation des prix (dont l’utilité pour la 
collectivité en son ensemble est très discutable). On notera tout particulièrement la 
recherche de Taks et al (2011)6, qui compare les résultats de la mobilisation de la 
méthodologie Keynésienne à celle d’un modèle coûts-bénéfices. En s’appuyant sur des 
données réelles – le Pan-American Junior Athletic Competition – les auteurs concluent à un 
impact positif en mobilisant des multiplicateurs, et un bilan négatif avec une approche 
coûts-bénéfices. Bien que concernant un évènement de plus petite taille que les Jeux 
Olympiques et Paralympique, cette comparaison démontre (i) la prudence dont on doit faire 
preuve en mobilisant des études d’approche multiplicateurs Keynésiens ; (ii) la tendance de 
ces études à surestimer les bénéfices. » 

On rele vera toutefois que l’e valuation socio-e conomique propose des sensibilite s sur la valeur du 
multiplicateur et que bien que tre s sensible, le re sultat de l’e valuation ne passe jamais en ne gatif.  

Malgré les doutes émis sur l’approche par les multiplicateurs, l’équipe de contre-
expertise reste convaincue qu’un effet vitrine est probable : le focus mis sur l’aspect 
environnemental, la maî trise d’ouvrage de ploye e pour livrer des e quipements en un temps 
record, les images du territoire qui circuleront a  travers le monde sont autant de facteurs qui 
laissent penser que la de pense publique consentie pour que le Cluster des Me dias existe aura un 
effet sur l’attractivite  du territoire. L’impact e conomique des Jeux Olympiques est alors un 
indicateur, certes imparfait, pour quantifier cette attractivite  accrue.  

Les contre-experts ne peuvent que soutenir les initiatives visant a  mesurer, ex post, l’e volution 
du territoire et de la richesse cre e e.  

A conside rer qu’il soit correct de comptabiliser des retombe es e conomiques imputables aux JO, 
on rele vera que les auteurs de l’e valuation effectuent une ventilation au prorata des 
investissements publics. Les de penses qu’ils prennent en compte pour le Cluster des Me dias 
comprennent le de ficit de la ZAC et le cou t de l’ensemble des projets annexes, soit un total 
de176 M€. (A ce calcul au prorata, ils rajoutent 6 M€ correspondants aux gains de temps que la 
re alisation de la composante logement de la ZAC apporte aux personnes travaillant dans le 
Centre des Me dias). 

                                                             

2 Taks, M., Misener, L., Chalip, L., & Green, B.C. (2013): Leveraging sport events for participation. Canadian 
Journal for Social Research 
3 Barclay (2009): predicting the costs and benefits of mega sporting event : misjudgements of Olympic 
proportions ? Institute of Economic Affairs 
4 Pilipenko (2013): the Sochi 2014 Winter Olympics – The Cost Benefit analysis and ways to improve 
project efficiency. Pan-Euopean Institute (University of Turku). 
5 Ziakas, V. (2014): For the benefit of all? Developing a critical perspective in mega-event leverage. Leisure 
Studies. 
6 Taks, M., Kesenne, S., Chalip, L. et Green, B.C. (2011). Economic Impact analysis Versus Cost Benefit 
Analysis : The Case of a Medium-Sized Sport Event. International Journal of Sport Finance.  
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Mettant de co te  la question de la base de calcul (le montant global des retombe es) e voque e ci-
dessus, il convient de s’interroger sur l’assiette prise en compte pour effectuer un calcul au 
prorata. En effet s’il parait le gitime d’imputer a  la ZAC une part des retombe es des Jeux, ne 
serait-ce que parce qu’elle supporte des surcou ts qui n’existeraient pas sans les jeux, est-il 
justifie  pour ce faire de prendre en compte l’ensemble des de penses attenantes a  l’ope ration si 
l’on conside re que le projet re pond au moins autant a  des objectifs locaux d’ame nagement qu’a  
des enjeux lie s a  la tenue des JO ? 

Ainsi l’on pourrait conside rer que les investissements a  prendre en compte pour calculer le 
prorata, se limitent a  ceux ne cessaires a  la tenue des JO, ce qui pourrait correspondre a  la liste 
suivante :  

- les surcou ts engendre s par les de lais impose s a  la re alisation de la ZAC, (majoration du 
cou t des travaux et moindres recettes), sommairement estime s a  15 M€ ; 

- la reconstruction des e coles du Bourget, ne cessite e par le stade de Volleyball, 22 M€ ; 
- la viabilisation du terrain des Essences et une partie de la restructuration du po le sportif 

du Bourget, grossie rement estime es a  5 M€ ; 
- l’ame lioration des cheminements autour du po le gare du Bourget, 12 M€ ; 
- une fraction du cou t du franchissement de A1, avec pour hypothe se arbitraire 10 M€. 

Soit un total de l’ordre de 64 M€. 

Ceci conduirait a  estimer l’avantage JO affectable au projet, a  environ 40 M€, a  la place des 
122 M€ pris en compte dans l’e valuation. 

- Accessibilité et attractivité 

L’e valuation socio-e conomique de SOLIDEO indique que le franchissement de l’A1 et 
l’ame lioration des cheminements pie tons du Bourget entre le parc sportif, la gare Le Bourget 
RER et le centre-ville devraient induire a  la fois un report modal et des gains de temps.  

Plusieurs interrogations concernent les hypothe ses prises pour calculer ces be ne fices :  

- Pour ce qui est des habitants du quartier de la Come te, un gain de temps de 20 minutes, 3 
fois par jour est mobilise . Bien que ce quartier souffre d’une absence de services et de 
commerces, l’hypothe se des 3 de placements quotidiens peut sembler optimiste. En 
faisant l’hypothe se d’un me me gain de temps, seulement deux fois par jour, le nombre 
total d’heures gagnées par les utilisateurs des transports en commun n’est alors 
plus de 22 000 heures par an, mais 14 700 heures par an. La me me hypothe se (3 
de placements de 5,2 kilome tres par jour) est applique e aux automobilistes. En posant 
l’hypothe se plus sensible de 2 de placements par jour, la réduction des véhicules 
kilomètres annuelle est de 50 400.  

- Une hypothe se identique de trois de placements par jour a e te  faite dans le dossier 
d’e valuation de SOLIDEO pour l’ensemble des habitants de Dugny (10 000 personnes). 
Comme ci-dessus, nous questionnons l’ampleur de cet effet et proposons une base de 
calcul de deux de placements par jour. 

- Par ailleurs, l’hypothe se d’un report modal vers les transports en commun de 5 points de 
pourcentage est avance e. Si celle-ci peut e tre le gitime pour les habitants du quartier de la 
Come te (en suivant l’argument d’un de senclavement), elle semble optimiste pour 
l’ensemble des habitants de Dugny. Un report modal de 2 a  3 points de pourcentage 
serait de ja  un succe s du point de vue des politiques de mobilite . 

Avec ces hypothe ses, nous estimons ainsi un gain de temps de 81 667 (et non 122 500) heures 
annuelles, et un gain de 1,12 millions (et non 1,68 millions) véhicules kilomètres annuels.  
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- Enfin, le gain de ve hicules kilome tre pour les habitants du Bourget, au me me titre que les 
deux impacts cite s ci-dessus, apparait surestime s. Un report modal de 5 points de 
pourcentage est estime  pour ces derniers gra ce a l’intervention sur les cheminements 
pie tons ; nous proposons pluto t de retenir une estimation comprise entre 1 et 2 points 
de pourcentage, ainsi que 2, et non 3, de placements quotidiens. Le gain est alors de 
268 800 véhicules kilomètres annuels (et non 1 344 000).  

La question de la justification des hypothe ses, et notamment pour celles des habitants du 
Bourget, a e te  pose e au cours de la contre-expertise. Si la re ponse de SOLIDEO n’est que peu 
convaincante (« Il existe de nombreux projets de requalification urbaine qui ont eu des effets sur les 
pratiques modales mais sans forcément que l’on dispose de chiffres comparables à présenter ici »), 
elle met surtout en e vidence le de ficit d’e tudes ex post, qui pourraient pourtant utilement 
e clairer les e tudes socio-e conomiques ex ante, et ainsi aider a  la de cision publique. 

Une e tude de sensibilite  sur les hypothe ses a toutefois e te  mene e par SOLIDEO pendant la 
contre-expertise : une re duction de 50 % du report modal associe  au franchissement de l’A1 
re sulte en une VAN de 112 millions d’euros. Une sensibilite  avec une baisse de 50% du report 
modal re sultant de l’ame lioration des cheminements pie tons a e galement e te  re alise e, 
aboutissant a  une VAN de 116 millions d’euros.  

- Qualité d’usage 

L’estimation pre sente e dans l’e valuation socio-e conomique de SOLIDEO se base sur une e tude de 
WESPORT, mene e dans l’Ouest de l’Angleterre. Cette e tude, selon les auteurs de l’e valuation 
initiale, montreraient que « le taux d’activité sportive a augmenté de 2 % [du ] aux Jeux Olympiques 
de Londres 2012 et à la promotion du sport auprès des plus jeunes développée à l’occasion de ces 
Jeux ». Cette e tude soule ve deux interrogations :  

- L’e tude Wesport ne montre pas de lien causal les Jeux Olympiques et la pratique 
sportive ; elle ope re simplement une comparaison de moyenne de pratique sportive 
entre 2011-2012 et 2012-2013. Elle conclut que « le taux de participation sportive a 
augmenté en 2012-2013 […] ce qui pourrait [emphase par les contre-experts] être dû aux 
Jeux Olympiques de Londres, comme à une augmentation du financement de la promotion 
de la pratique sportive envers les jeunes et les personnes âgées »7. 

- Me me si un gain de pratique sportive avait e te  de montre  par l’existence d’un lien causal, 
celui-ci n’a pas e te  de montre  comme e tant un gain sur la dure e ; or SOLIDEO prend en 
compte cet impact pour l’ensemble de la dure e d’actualisation. 

Pour ces deux raisons, il aurait sans doute e te  pre fe rable de comptabiliser l’effet sur une dure e 
plus courte. 

En outre, il serait souhaitable que l’e volution des pratiques sportives soit suivie de plus pre s 
suite a  la tenue des JO, afin que de vraies e tudes e conome triques soient mene es sur ce sujet.  

- Augmenter le bien-être 

La valorisation de cet impact s’appuie sur une possible de saturation des classes gra ce a  la 
cre ation d’un nouveau groupe scolaire a  Dugny. Deux hypothe ses peuvent e tre discute es :  

- l’e valuation initiale pose l’hypothe se que cette de saturation permettra a  5 e tudiants par 
an de de crocher un Bac+2. Cette hypothe se aurait me rite  de s’appuyer sur les travaux 
acade miques relatifs au lien entre re ussite scolaire et taille des classes.  

                                                             

7 Traduction de l’anglais par les auteurs 
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- l’e valuation initiale pose par ailleurs l’hypothe se que cet effet aurait lieu sur l’ensemble 
de la pe riode d’e tude. Cela paraî t ambitieux : en effet l’impact sur la de saturation des 
classes de coulera d’un « effet de palier » (ouverture d’une nouvelle e cole face a  une forte 
demande). A moyen et long-terme, face a  la croissance rapide de la population en Seine-
Saint-Denis, il paraî t plus le gitime de penser un retour a  une situation de saturation. 
Aussi, il aurait sans doute e te  pre fe rable de retenir un horizon de calcul moins long pour 
cet impact.  

Par ailleurs, on notera que suite au releve  d’une erreur d’extrapolation de l’article de Courtioux 
au cours de la contre-expertise (les be ne fices lie s a  la diplomation e tant de ja  actualise s, ceux-ci 
doivent e tre applique s uniquement l’anne e de la diplomation), une nouvelle VAN a e te  calcule e, 
n’affectant que tre s marginalement le re sultat : la VAN est alors de 127 a  123 M€ dans le cas 
central. 

- Coûts de construction 

Les cou ts de construction ne sont pas pris en compte dans l’e valuation socio-e conomique de 
SOLIDEO. En effet, ces cou ts, supporte s par le promoteur, sont in fine a  la charge des acque reurs 
de logements, dont la valeur du patrimoine augmente et qui be ne ficient de revenus (loyers re els 
ou virtuels). Sauf cas exceptionnel de de valorisation du quartier, le bilan de la construction est 
positif.  

L’inte re t qu’il aurait pu y avoir a  tenir compte dans l’e valuation socio-e conomique des cou ts de 
construction et des be ne fices subse quents aurait re side  dans la pre sentation d’un bilan par 
acteur. Dans le re sultat agre ge , ne pas comptabiliser ni les cou ts ni les be ne fices lie s a  cette 
augmentation du nombre de logements revient a  minorer le re sultat de la VAN.  

La contre-expertise ne peut qu’encourager des travaux plus approfondis sur les me canismes 
conduisant a  une augmentation de la valeur des quartiers et a  leur valorisation. 

- Bénéfices liés aux Jeux Olympiques 

L’e valuation socio-e conomique re alise e par SOLIDEO, centre e sur la phase he ritage, ne tient pas 
compte des cou ts lie s a  l’organisation des Jeux Olympiques et Paralympiques. Aussi, il ne paraî t 
pas cohe rent de comptabiliser les be ne fices correspondants aux gains de temps des journalistes 
et techniciens travaillant au Centre Principal des Me dias.  

Les impacts non pris en compte dans l’évaluation :  

Outre les impacts mone tarise s dans l’e valuation socio-e conomique et les impacts de crits mais 
non quantifie s (notamment en raison de la difficulte  a  poser des hypothe ses sur l’ampleur de 
l’effet et la difficulte  a  mone tariser), on pourrait penser a  un certain nombre d’impacts 
comple mentaires. Ils sont de crits ci-apre s : 

- Ressources fiscales procurées par la construction de logements  

La construction de nouveaux logements permettra de ge ne rer des recettes supple mentaires pour 
les finances publiques (Etat et Collectivite s locales), tout en induisant des de penses pour les 
logements qui be ne ficient d’aides.  

Afin de proce der a  une estimation de ces recettes et de ces de penses, il a e te  fait des hypothe ses 
sur le programme de logement des options de projet et de re fe rence, aujourd’hui non de fini dans 
ses de tails. 
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Pour l’option projet, a e te  conside re e une re partition des logements sociaux entre 50 PLS, 
120 PLUS et 90 PLAI et estime  que la commercialisation des logements en promotion se ventilait 
entre 200 logements locatifs interme diaires, 150 logements achete s par des investisseurs 
personnes physiques, 500 achete s par des personnes be ne ficiant d’un pre t a  taux ze ro PTZ, et 
290 ne be ne ficiant d’aucune aide ; auxquels s’ajoutent 150 logements dits spe cifiques (foyer 
personnes a ge es ou e tudiants) suppose s e tre finance s en PLS. 

Pour l’option de re fe rence, conforme ment a  l’hypothe se des auteurs de l’e valuation, il n’a e te  
conside re  aucun logement social (mis a  part 100 logements dits spe cifiques). Il a e te  suppose  
que le programme, re alise  en deux phases, se re partirait entre 115 logements locatifs 
interme diaires, 115 logements achete s par des investisseurs personnes physiques, 
500 be ne ficiaires de PTZ et 220 logements ne be ne ficiant d’aucune aide. 

Ont e te  pris en compte les recettes de TVA engendre es par la construction de ces logements (a  
taux minore  pour les logements sociaux et interme diaires), les taxes foncie res (avec les pe riodes 
d’exone ration applicables aux me me logements) et les droits de mutation re sultant de la revente 
des logements autres que sociaux (au fil de l’eau pour les logements en accession, avec une 
revente rapide en fin des pe riodes prescrites par la le gislation fiscale pour les logements locatifs, 
puis au fil de l’eau.). Pour les de penses ont e te  conside re es, pour les logements sociaux les 
subventions directes et les aides de circuit affe rentes au financement sur le livret A, pour les PTZ 
l’aide de l’Etat (verse e aux banques sous forme de cre dit d’impo t), et pour les investisseurs 
personnes physiques, les avantages fiscaux du re gime Pinel. 

Ces hypothe ses et ces calculs, font apparaitre, en prenant 2023 en anne e 1, une VAN de l’ordre de 
20 M€, (option de projet versus option de re fe rence), qui serait a  porter a  25 M€ avec prise en 
compte du coefficient d’opportunite  des fonds publics et du prix fictif de rarete  des fonds publics. 

- Recettes des cessions foncières de terrains appartenant au Département et à 
l’Etat.  

Comme dans toute ope ration d’ame nagement les de penses et les recettes qui refle tent l’activite  
de l’ame nageur sont traduites, a  cette phase a  titre pre visionnel, dans le bilan de ZAC. Il n’est pas 
dans l’objet du pre sent rapport de se livrer a  une analyse critique des diffe rents postes de ce 
bilan, dont il n’y a d’ailleurs pas de raison de conside rer qu’il ne soit pas since re. 

La contre-expertise s’en tient donc aux quelques remarques suivantes : 

- On rappellera que c’est le de ficit du bilan, in fine entie rement supporte  par la puissance 
publique, qui traduit l’effort qu’elle consent pour re aliser le programme de la ZAC. Le 
montant des de penses, notamment celles consacre es aux travaux pouvant varier selon 
les choix qui seront fait entre les de penses mises a  la charge des promoteurs et celles 
directement effectue es par l’ame nageur. Ainsi par exemple, si les terrains de la ZAC sont 
commercialise s sous forme de « macro lots », une part des de penses de viabilite  seront a  
la charge des promoteurs et les recettes de l’ame nageur seront diminue es d’autant, le 
de ficit du bilan restant constant ; 

- La ZAC porte une ambition environnementale tre s forte, la me me que celle affiche e 
pour le Village Olympique. Cette ambition a ine vitablement pour conse quence d’alourdir 
le de ficit, en majorant les de penses de travaux a  la charge de l’ame nageur et surtout en 
minorant les recettes, les promoteurs re percutant sur leurs offres d’achat de charges 
foncie res, une large part des surcou ts correspondant aux obligations qui leur sont 
prescrites ;  

- Les conditions de de lais de re alisation dicte es par la phase Jeux sont un autre e le ment 
qui pe se de favorablement sur le bilan, en poussant a  la hausse le cou t des travaux et a  la 
baisse les recettes ; 
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- Le bilan de la ZAC supporte de façon parfaitement le gitime le cou t des e quipements 
publics accompagnant la re alisation des logements. Il prend e galement en charge le cou t 
du re ame nagement du po le sportif du Bourget. On notera que ce re ame nagement, s’il est 
la conse quence de l’implantation provisoire du stade de volleyball, est sans lien avec le 
programme de logements re alise  sur Dugny et qu’il be ne ficiera a  une population en 
grande majorite  exte rieure au pe rime tre de la ZAC. 

Par ailleurs il convient de remarquer qu’une partie notable des acquisitions foncie res auxquelles 
doit proce der l’ame nageur, et qui sont comptabilise es dans le bilan, portent sur des terrains 
appartenant au De partement (Plaine des Vents) ou a  l’Etat (Laboratoire). Ces de penses de 
l’ame nageur sont donc des recettes pour le De partement et pour l’Etat, recettes non prises en 
compte dans le calcul de la VAN du projet, telle qu’elle est pre sente e dans l’e valuation socio-
e conomique. Sachant qu’une part de ces recettes serait e galement a  prendre en conside ration 
dans l’option de re fe rence, une estimation rapide ame ne a  conside rer qu’il conviendrait de 
rajouter environ 10 M€ au be ne fice du projet (calcul fait en inte grant le coefficient d’opportunite  
des fonds public et le prix fictif de rarete  de ces me me fonds). 

- Impact sur le quartier de la Comète  

L’e tude socio-e conomique de SOLIDEO ne prend en compte que les gains de temps pour les 
habitants, mais le de senclavement ne se re sume pas a  cela : effets sur le ve cu des habitants et sur 
l’image du quartier, vu du reste de la commune. Par ailleurs le de senclavement ouvre la voie a  
une intervention publique ulte rieure et en constitue une condition de succe s. Tout ceci est 
difficile, voire impossible, a  chiffrer mais n’en constitue pas moins un des avantages a  mettre a  
l’actif du projet. 

- Impact des logements sociaux / mal logement  

Cet impact est vraisemblablement positif mais faible, en raison d’un nombre de logements PLAI, 
que l’on suppose modeste, en l’absence a  ce stade, d’une programmation de taille e. 

- Impact sur les dépenses d’entretien et maintenance 

Le rapport d’e valuation ne prend pas en compte les de penses ne cessaires a  l’entretien et au 
fonctionnement des espaces et des e quipements cre e s dans le cadre du projet. Si l’on peut faire 
l’hypothe se que la reconstruction des e coles du Bourget induira des e conomies pour la 
commune (l’entretien d’un groupe scolaire neuf a toutes les chances d’e tre moins one reux que 
celui d’un groupe ancien), la constitution du nouveau quartier de Dugny induira des cou ts de 
fonctionnement, certes mode re s les premie res anne es, mais qui auraient pu me riter d’e tre 
chiffre s, en s’appuyant sur une analyse des de penses que cette commune consacre aujourd’hui a  
la voirie, aux espaces verts et a  ses ba timents. Il en est de me me pour le De partement en ce qui 
concerne l’extension du parc Georges Valbon.  

- Résultats socio-économiques  

Apre s avoir quantifie  et mone tarise  les cou ts et be ne fices socio-e conomiques rappele s dans la 
section 3.1 de ce rapport de contre-expertise, les auteurs de l’e valuation socio-e conomique 
initiale ont calcule  une valeur actualise e nette socio-e conomique. Celle-ci s’e le ve a  127 M€. 

Ce re sultat a e te  pre sente  sous la forme d’un tableau de synthe se. On aurait pu souhaiter qu’un 
bilan de sagre ge  par acteur (Etat, De partement, communes, re sidents, etc.) soit e galement 
propose . 
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Risques et incertitude  

- Prise en compte du risque et de l’incertitude 

Les auteurs de l’e valuation initiale ont effectue  des tests de sensibilite  portant sur :  

- Une variation des retombe es e conomiques des Jeux (0 %, 10 %, 50 %, 80 %) ; 
- Une variation du prix du foncier (+/- 20 %) ; 
- Une variation du cou t de construction, y compris projets connexes (+/-20 %) ; 
- Une variation de la proportion d’emplois en insertion (8 %) ; 
- Une variation de la proportion d’emplois pe rennise s (20 %) ; 
- Une variation du gain e nerge tique (+/-20 %) ; 
- Une variation du ratio d’emploi (-10 %) ; 
- Une variation des effets associe s au sport (-50 %) ; 
- Une variation de la croissance du PIB (-0,5 % par an). 

Des sensibilite s portant sur les parame tres influençant de manie re significative la VAN du projet 
– le temps gagne  par les re sidents sur leur de placement, ainsi que le report modal – auraient pu 
figurer les sensibilite s renseigne es par l’e valuation initiale (elles ont e te  fournies apre s demande 
des contre-experts). 

Par ailleurs, les contre-experts sugge rent que des me thodes de sensibilite  formelles et 
probabilistes soient plus syste matiquement utilise es pour des projets d’une telle envergue, 
comprenant d’importants risques et incertitudes.  

En effet, la majeure partie des e valuations socio-e conomiques ne prend en compte le risque et 
l’incertitude qu’a  travers une e tude de sensibilite  « brute » : chaque parame tre est varie  
individuellement, et la VAN correspondante est rapporte e dans un tableau. Aucune probabilite  
n’est donne e aux diffe rentes variations de parame tres, et elles ne permettent pas d’estimer l’effet 
cumule  de changements multiples de parame tres. 

La me thode probabiliste la plus souvent utilise e, notamment fortement recommande e ou 
obligatoire pour les e valuations avec de nombreuses sources de risque ou d’incertitude aux 
Etats-Unis, au Royaume-Uni et aux Pays-Bas, est la simulation Monte-Carlo. L’ide e est 
relativement simple, et consiste a  attacher a  chaque variable une distribution ; un nombre 
important (le standard est entre 1 000 et 10 000) de tirages est par la suite simule .  

La simulation Monte-Carlo est notamment pre cieuse dans le cadre d’e valuations ex-ante, dans 
lesquelles un grand nombre de parame tres sujets a  un important risque ou une grande 
incertitude. Elle reconnait en effet que ces variables ne sont pas de terministes, mais ale atoires. 
On notera finalement qu’il est tout a  fait possible de mettre en place cette me thode dans un 
tableur Excel. 

La complexite  de la mise en place d’une simulation Monte-Carlo re side dans le choix de la 
distribution de chaque parame tre, qui souvent ne sera pas connue, mais de coulera de 
la « meilleure estimation » de l’e valuateur. Une simulation Monte-Carlo comple te devrait 
attacher a  chaque parame tre probabiliste (en l’occurrence, dans une e valuation ex-ante, avec de 
plus d’importants risques de cou ts, tre s probablement l’ensemble des parame tres), simuler un 
nombre de tirages, et de river un intervalle de confiance de la VAN.  

La contre-expertise souligne que ces simulations n’ont de valeur que si les fondements – cre ation 
d’option(s) de re fe rence, de variante de projets, estimation de l’ampleur des effets et 
mone tarisation - de l’e valuation socio-e conomique ont e te  re alise s de façon satisfaisante.  
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La contre-expertise souligne l’effort réalisé dans le cadre de l’évaluation initiale afin de 
proposer des estimations et monétarisations. Les observations et suggestions 
formulées à l’occasion de la contre-expertise de la ZAC du Village Olympique et 
Paralympique, ont par ailleurs été prises en compte.  
Toutefois, la contre-expertise interroge le potentiel biais d’optimisme de certaines des 
estimations figurant dans l’étude : estimations de l’ampleur et de la valeur monétaire 
des bénéfices poussées vers le haut, prise d’hypothèses non conservatrices ; en sens 
inverse des effets bénéfiques, certains chiffrables (retombée fiscales de la construction 
de logements notamment) d’autres beaucoup plus difficilement, n’ont pas été 
mentionnés ou pris en compte. 
Par ailleurs, au-delà du bilan socio-économique global, la présentation des résultats 
sous forme d’un bilan par acteur est recommandée. 
Enfin, s’agissant de la méthode de prise en compte de l’incertitude, les contre-experts 
soutiennent l’intérêt d’une approche probabiliste. 
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4. Conclusion et recommandations de la 
contre-expertise 

L’e valuation socio-e conomique de la ZAC du Cluster des Me dias, et la contre-expertise objet du 
pre sent rapport interviennent dans la suite imme diate de celles re alise es par les me mes 
intervenants pour la ZAC du Village Olympique et Paralympique.  

Ces deux ope rations d’ame nagement ont pour point commun d’avoir le me me porteur de projet, 
a  savoir un e tablissement public de l’Etat SOLIDEO dont l’intervention, exceptionnelle au regard 
des lois de de centralisation, re sulte du choix de Paris pour la tenue des JO 2024. Leur re alisation 
vise pour l’une a  accueillir le Village Olympique ; pour l’autre, dans ses franges, des installations 
sportives temporaires (stade de Volleyball et stand de tir), et dans son cœur, un programme de 
1 300 logements permettant d’he berger pendant la pe riode des Jeux une part des journalistes et 
techniciens des me dias audiovisuels dont le lieu de travail se trouvera dans le parc des 
expositions du Bourget, limitrophe a  la ZAC.  

Les deux ope rations ont e galement pour point commun une forte ambition environnementale, 
les pouvoirs publics souhaitant en faire des vitrines des savoir-faire français en matie re 
d’ame nagement durable.  

Dans les deux ope rations l’ame nageur a pour contrainte principale de livrer le quartier fin 2023 
a  l’organisme charge  de l’organisation des Jeux (le COJO), qui prendra en charge l’ensemble des 
ame nagements a  caracte re provisoire ne cessite s par la tenue des Jeux Olympiques et 
Paralympiques ainsi que les de penses de fonctionnement correspondantes. Cette phase Jeux, 
place e sous la responsabilite  du COJO, n’est pas prise en compte dans l’e valuation socio-
e conomique. 

Enfin, ces deux ope rations ont en commun une attention particulie re sur la phase « he ritage », 
c’est a  dire sur l’avenir des quartiers concerne s, une fois les Jeux Olympiques et Paralympiques 
passe s. 

Les deux ope rations pre sentent toutefois des diffe rences importantes qui impliquent que 
l’e valuation socio-e conomique de l’une ne peut e tre le simple de calque de l’autre.  

Ainsi la ZAC du Village Olympique et Paralympique est une ope ration de mutation d’un quartier 
industriel en un quartier mixte, habitat / activite  e conomique. A de faut d’une intervention 
publique, cette mutation se serait produite, certes plus lentement et avec une qualite  bien 
moindre. La ZAC du Cluster des Me dias se de roule sur un site peu construit, dont le foncier est en 
grande partie maitrise  par des entite s publiques, et est une ope ration de couture urbaine entre 
les urbanisations existantes de Dugny et du Bourget.  

En l’absence d’une initiative publique le marche  de prendrait pas le relais de la puissance 
publique pour de velopper ce territoire. 

Le programme de la ZAC du Village Olympique et Paralympique est tre s largement conditionne  
par celui des Jeux Olympiques. Celui de la ZAC des Me dias comprends nombre d’e le ments, qui 
s’ils re pondent a  des besoins du territoire, ne sont pas rendus ne cessaires par la tenue des Jeux. 

On rappellera que l’e valuation socio-e conomique constitue une me thode permettant de 
s’interroger sur l’utilite  de la de pense publique : celle-ci ge ne re-t-elle plus de cou ts qu’elle ne 
« rapporte » a  la collectivite , ou au contraire ge ne re-t-elle plus de be ne fices a  la collectivite  au 



31 

sens large qu’elle ne lui cou te ? Il s’agit donc d’une analyse cou ts-be ne fices. Ne anmoins, les cou ts 
et be ne fices e tant de natures diverses (e conomique, sociale, environnementale), ces derniers 
ne cessitent d’e tre exprime s dans une unite  commune, par l’exercice de mone tarisation. Une 
autre caracte ristique importante de cette de marche est qu’il ne s’agit pas d’e valuer les cou ts et 
be ne fices dans l’absolu, mais par rapport a  ce qu’il se serait passe  en l’absence de projet. C’est 
donc une e valuation en diffe rentiel, entre l’option de projet et l’option dite de re fe rence.  

S’agissant du pe rime tre et de l’option de projet, l’e valuation socio-e conomique du Cluster des 
Me dias retient en plus de la ZAC proprement dite, des ope rations situe es dans son pe rime tre 
mais re alise es par des maitres d’ouvrage autre que SOLIDEO (extension du parc Georges Valbon 
et reconstruction des e coles du Bourget), ou exte rieures a  la ZAC, mais participant du me me 
objectif de couture urbaine (ame nagement des abords de la gare du Bourget et de la RN2).  

Les contre-experts jugent ce pe rime tre d’e valuation pertinent, tout en faisant remarquer qu’il 
aurait e te  logique de retenir e galement les investissements re alise s dans le parc des expositions 
(extension du hall 3) qui, s’ils ne participent pas au fonctionnement du territoire en phase 
he ritage, sont indissociables de la fonction Cluster des Me dias, certes transitoire. Comme ils l’ont 
fait pour la ZAC du Village Olympique et Paralympique, ils rele vent qu’une autre strate gie 
d’e valuation, aurait pu e tre d’inte grer a  l’e valuation la phase Jeux, en ce compris leurs cou ts. 
Toutefois ce choix est moins e vident qu’il n’aurait pu l’e tre dans le cadre de la premie re ZAC du 
Village Olympique, dans la mesure ou  l’on peut a  bon droit conside rer que la ZAC Cluster des 
Me dias est, en de pit de sa de nomination, d’avantage formate e pour remplir des objectifs 
d’ame nagement locaux, que pour assurer une fonction transitoire d’accueil d’e quipements et 
d’activite s des JO. 

Les contre-experts notent e galement que le rapport d’e valuation ne comporte aucun expose  sur 
d’autres options d’ame nagement envisageables, et en conse quence aucune explication sur les 
motifs qui ont conduit a  de finir les diffe rentes composantes du projet. Au cas pre sent, les 
variantes envisageables sont d’ampleur limite e et probablement pas de nature a  influer de façon 
notable sur les conclusions de l’e valuation. Mais ceci n’empe che pas de souligner l’inte re t qu’il a 
a  inte grer l’approche socio-e conomique en amont des choix programmatiques. C’est a  ce stade 
qu’elle peut avoir sa pleine utilite . 

S’agissant de l’option de re fe rence, l’e valuation socio-e conomique propose e par SOLIDEO, retient 
un sce nario consistant en une ope ration d’ame nagement lance e a  l’initiative des collectivite s, 
obe issant aux me mes objectifs, hors volet Jeux Olympiques, mais diffe rente de l’option projet par 
une re alisation de cale e dans le temps et par une ambition moindre, en raison des contraintes 
financie res pesant sur elles. Les contre-experts jugent ce sce nario cre dible et cohe rent. Toutefois 
il convient d’avoir a  l’esprit que le bilan mone tarise  qui ressort de l’e valuation, a un caracte re 
relatif (ame nagement re alise  par SOLIDEO finance  sur le budget des Jeux, par rapport a  celui 
d’un ame nagement de nature assez semblable re alise  par les collectivite s locales) et non un 
caracte re absolu (ame nagement re alise  par SOLIDEO compare  a  une option ze ro, non irre aliste 
au cas pre sent), ce qui a tre s vraisemblablement pour effet de minorer la valeur ajoute e nette du 
projet par rapport a  une e valuation intrinse que. 

Comme il en est coutume dans les e valuations socio-e conomiques, le rapport pre sente  par 
SOLIDEO identifie un certain nombre d’impacts attendus de la re alisation de l’option de projet et 
en propose une quantification et une mone tarisation. Les contre-experts notent que de 
nombreuses remarques qu’ils avaient formule es sur l’e valuation de la ZAC du Village Olympique 
et Paralympique, ont e te  prises en compte dans ce dernier rapport, qu’il s’agisse de me thodes de 
calcul, ou de prises en compte d’effets ignore s dans le rapport pre ce dent. 

Les contre-experts maintiennent toutefois leurs interrogations sur les bases de calcul de la 
quote-part des retombe es e conomiques des Jeux.  
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Ils estiment e galement que les hypothe ses prises en compte pour estimer les gains de temps que 
la re alisation du projet engendre pour diffe rentes cate gories d’usagers (journalistes pendant la 
pe riode des Jeux, futurs habitants, habitant du quartier de la Come te adjacent au projet) sont 
base s sur des hypothe ses que l’on peut conside rer comme optimistes, ou du moins pour 
lesquelles il aurait e te  justifie  de de velopper des tests de sensibilite  plus approfondis que ceux 
figurant dans le rapport. A cet e gard les contre-experts soulignent l’inte re t de mettre en œuvre 
des approches probabilistes. 

Ils estiment e galement qu’il aurait e te  souhaitable de prendre en compte les cou ts d’entretien et 
de fonctionnement engendre s par les divers e quipements nouveaux re sultant du projet. 

En sens inverse les contre-experts rele vent des effets non pris en compte, comme l’impact, 
de duction faite des aides publiques, des recettes fiscales engendre es par le programme de 
logements, ou l’impact positif sur la biodiversite  re sultant de l’extension du parc Georges Valbon. 
La quantification de ces impacts pose actuellement question du point de vue me thodologique, , 
mais on peut pre sumer qu’ils sont importants.  

Enfin, comme souligne  a  propos de la ZAC du Village Olympique et Paralympique, les contre-
experts rappellent qu’il n’existe aujourd’hui aucun corpus me thodologique permettant de 
de rouler sur des bases valide es scientifiquement, une e valuation socio-e conomique d’un projet 
d’ame nagement, ce qui a pour conse quence ne pas e tre aujourd’hui en mesure d’en appre cier et 
quantifier tous les impacts. 

Au global, les calculs des indicateurs socio-e conomiques effectue s par SOLIDEO mettent en avant 
un bilan nettement positif (Valeur Actualise e Nette de 127 M€) en prenant en compte 122 M€ de 
retombe e e conomique des Jeux ou tre s le ge rement positif (+ 5 M€) sans cette prise en compte. 

Il n’est pas dans le ro le des contre-experts de proce der au calcul d’un contre bilan. Toutefois ils 
estiment que les minorations qui pourraient e tre faites sur certains des postes du bilan seraient 
largement ou totalement compense es par la prise en compte des effets positifs non pris en 
compte, et qu’au total il y a lieu de confirmer la conclusion positive que les auteurs pre sentent de 
l’e valuation. 

Ainsi bien que les investissements finance s par l’Etat ne soient pas ici directement corre le s aux 
jeux olympiques, cette intervention dans ces territoires apparait comme porteuse de valeur de 
long terme, ce qui est cohe rent avec la vision he ritage mise en avant dans la phase de 
candidature. 
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